
Texte de la décision

SUR LE MOYEN UNIQUE :

ATTENDU QUE, SELON LES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE, LA FEDERATION FRANCAISE DE TENNIS (FFT) ORGANISE
CHAQUE ANNEE UN TOUR DE FRANCE A LA FAVEUR DUQUEL 5 DES MEILLEURS JOUEURS FRANCAIS DISPUTENT, DANS
DIVERSES VILLES, DES RENCONTRES ACCOMPAGNEES DE SEANCES D'ENTRAINEMENT AVEC DE JEUNES JOUEURS LOCAUX,
QUE LES JOUEURS, EFFECTUANT AINSI LE TOUR DE FRANCE, SONT RETRIBUES SELON LES RESULTATS OBTENUS, LES
FRAIS DE L'ENSEMBLE DE L'ENTREPRISE ETANT PRIS EN CHARGE PAR L'ETABLISSEMENT COMMERCIAL JEAN
X...
, LE TOUR DE FRANCE PRENANT LA DENOMINATION DE CHALLENGE JEAN X... ; QUE POUR LE CHALLENGE DE 1976,
PATRICK Z... ET GEORGES Y... ONT SIGNE UN ENGAGEMENT PRECISANT LES CONDITIONS DE LEUR REMUNERATION, MAIS
QU'AUCUNE SUITE N'A ETE DONNEE PAR LA FEDERATION A LEURS ENGAGEMENTS, QUE LES DEUX JOUEURS ONT
ASSIGNE LA FFT EN REPARATION DU DOMMAGE QU'ILS ESTIMAIENT AVOIR SUBI ET QUE LA COUR D'APPEL A REJETE UNE
EXCEPTION D'INCOMPETENCE DES TRIBUNAUX DE L'ORDRE JUDICIAIRE ;

ATTENDU QU'IL EST REPROCHE A LA COUR D'APPEL D'AVOIR AINSI STATUE SANS RECHERCHER, COMME LA FEDERATION
L'Y INVITAIT, SI LE TOUR DE FRANCE DE TENNIS N'ETAIT PAS ORGANISE DANS LE DESSEIN D'ASSURER LE
DEVELOPPEMENT DU TENNIS EN FRANCE ET LA SELECTION DES MEILLEURS JEUNES JOUEURS LOCAUX, CE QUI ENTRAIT
DANS LA MISSION DE SERVICE PUBLIC DEFINIE PAR LA LOI DU 29 OCTOBRE 1975 ET DE N'AVOIR PAS DONNE, DES LORS,
DE BASE LEGALE A SA DECISION ;

MAIS ATTENDU QU'EN CONSTATANT QUE LE TOUR DE FRANCE DE TENNIS DIT "CHALLENGE
X...
" AVAIT UN CARACTERE COMMERCIAL DOMINANT ET EN RELEVANT QUE CETTE ENTREPRISE N'ENTRAIT NI PAR SA FORME
NI PAR SON BUT DANS L'EXECUTION D'AUCUNE DES MISSIONS D'ORGANISATION DE COMPETITION, DE TOURNOI ET DE
SELECTION POUR LESQUELLES LA FEDERATION AVAIT RECU DELEGATION DES POUVOIRS DE PUISSANCE PUBLIQUE, LA
COUR D'APPEL, REPONDANT AUX CONCLUSIONS DONT ELLE ETAIT SAISIE, A PU DECIDER QUE LE LITIGE OPPOSANT
PATRICK Z... ET GEORGES Y... A LA FFT NE METTAIT EN JEU QUE LES REGLES DU DROIT PRIVE, QU'ELLE A LEGALEMENT
JUSTIFIE SA DECISION :

PAR CES MOTIFS :

REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 8 JANVIER 1979 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS.
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